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Introduction


Il l’a promis : le Nouveau Monde est pour demain ! Balayé l’Ancien Monde et ses pratiques d’un autre temps. La démocratie retrouvera des couleurs… Le personnel politique sera renouvelé. La France, gouvernée autrement.
Exit le copinage1, les combines, les politiques à courte vue, les solutions qui ne débouchent sur rien. Tout le monde sera heureux. Plus personne ne restera au bord de la route. Le bonheur. Enfin, le changement ! La révolution ! Quand en prime, l’homme qui annonce ces bonnes nouvelles a l’air convaincant et qu’il est beau, jeune, diplômé et brillant…
Le 14 mai 2017, Emmanuel Macron, ancien collaborateur de François Hollande, lui succède officiellement comme président de la République. Un scénario inimaginable il y a quelques mois, quand le 16 novembre 2016, à Bobigny, il annonce sa candidature à l’Élysée, prenant de court le Président en place, le contraignant à renoncer au renouvellement de son mandat. Une abdication forcée pour Hollande. Une trahison, façon Machiavel, pour Macron.
Six mois plus tard, en raison des circonstances que l’on connaît – affaire Fillon, gauche et droite en miettes –, l’ancien ministre de l’Économie entre à l’Élysée. Son programme ? Disons-le, fourre-tout. Sur le plan social, il propose une assurance chômage pour tous (ce qui peut plaire à gauche), une mise à l’écart des syndicats en privilégiant les accords d’entreprise plutôt que les accords de branche (ce qui peut plaire à droite). Sur le plan économique, Macron opte pour un programme libéral en proposant la suppression de 120 000 fonctionnaires (ce qui séduit la droite et l’opinion). Sur le plan sociétal, il se montre plutôt progressiste n’excluant pas une loi sur la PMA (ce qui convient à gauche). C’est ce qu’on appelle « ratisser large ». À droite, Emmanuel Macron a su séduire une bourgeoisie libérale, en aucun cas prête à flirter avec le Front national ; à gauche, attirer des électeurs « modernes », cadres pro-entreprises, pro-européens, très high-tech, déçus par François Hollande.
Chacun y trouve son compte : un peu de Rocard, de Giscard, de Sarkozy, de Juppé, une allusion à Mendès France, un zeste de Thatcher. Telle est l’idéologie d’Emmanuel Macron. Autant dire, une idéologie… sans idéologie, ou, au choix, à entrées multiples !
Les Français y sont sensibles… pour le moment. Restaurer une République apaisée, consensuelle et irréprochable est l’un de ses objectifs prioritaires. Car les Français en ont assez de ces scandales politico-financiers à répétition, de ces élus alpagués depuis trente ou quarante ans par la justice, en dépit de lois votées à intervalles réguliers.
Dès le mois de juillet 2017, le nouveau Président demande au Parlement de voter une loi de restauration de la confiance dans la vie politique. C’est ainsi que les parlementaires suppriment la fameuse réserve parlementaire et interdisent d’utiliser l’indemnité de représentation pour frais de mandat (IRFM) – désormais appelée avance pour frais de mandat (AFM) – pour des dépenses autres que celles consacrées aux nécessités du mandat (achat de matériel informatique, location de la permanence, lignes téléphoniques, etc.). Enfin, les parlementaires n’ont plus la possibilité de recruter leur conjoint(e) comme assistant(e). Une décision qui est la conséquence directe de l’affaire Fillon.
Belle initiative. Sauf que certains élus trouvent la parade : ils choisissent le (la) conjoint(e) d’un parlementaire ami tandis que ce dernier recrute comme assistant(e) le (la) conjoint(e) de l’ami bienveillant… Système D, quand tu nous tiens. La suite des évènements montre que le nouveau Président a fait preuve de naïveté, pensant qu’une loi suffisait à moraliser – remoraliser ? – notre vie politique. À preuve, quelques semaines après la formation du gouvernement Philippe, cinq ministres, dont le garde des Sceaux François Bayrou et le ministre de la Cohésion des territoires Richard Ferrand, sont contraints de partir (le tour de François de Rugy arrivera plus tard, en juillet 2019). Voilà qui constitue une entorse sérieuse à cette République irréprochable et apaisée que promettait le candidat Macron. Une entorse qui n’est pas près d’être guérie. Selon un sondage Ifop pour Le Journal du Dimanche du 11 août 2019, 33 % seulement des personnes interrogées portent un regard favorable sur les députés et sénateurs et 64 % les jugent peu honnêtes. Alors que les maires, proches de leurs ouailles, recueillent 83 % d’opinions positives.
Certes, la multiplication des affaires ne constitue pas la marque de fabrique de l’ère Macron, mais elle démontre, une fois encore, que l’exercice du pouvoir est autrement plus délicat, plus incertain, aléatoire, que sa conquête. Ce qu’a très bien décrit en son temps Léon Blum. La conquête est le temps de l’enthousiasme. Du rêve. De l’impossible, que, confusément, on croit possible. Réalisable.
Après le premier tour de la présidentielle, Macron, favori pour le second, a en tête le nom de ses futurs ministres. L’idée centrale : confier à des spécialistes les ministères techniques. En clair, un médecin à la Santé, un enseignant à l’Éducation, un juriste à la Justice, un ancien sportif de haut niveau aux Sports, etc. Une idée déjà expérimentée sous d’autres Présidents, avec des résultats mitigés (voir chapitre 4 : L’Ancien Monde, pas mort). C’est ainsi qu’Agnès Buzyn, professeure d’hématologie, se voit confier le portefeuille des Solidarités et de la Santé. Or, elle éprouve bien des difficultés à sortir de la grève des urgences qui dure depuis le mois de mars 2019. Lui fait défaut un sens politique. Elle ne parvient pas à se dépatouiller d’un conflit qui chaque jour, depuis la fin août, prend de l’ampleur. Malgré les propositions de la Ministre, prête à injecter 750 millions d’euros sur trois ans, l’heure n’était pas, ce 10 septembre, à la détente. Au contraire. Un bon technicien ne fait pas forcément un bon politique. Le diplôme n’est pas la garantie du succès. Un ministre n’a pas besoin d’être un expert, il doit savoir s’entourer d’experts. Emmanuel Macron devrait avoir en tête des exemples qui attestent que cette conception a fait ses preuves.
Ainsi, ceux d’Ambroise Croizat, Charles Pasqua et René Monory. Le premier, grande figure, à la Libération, du Parti communiste, fréquente l’usine dès l’âge de 13 ans. Après avoir passé son diplôme d’ajusteur, il se consacre au syndicalisme et à la politique. Le 7 novembre 1945, le général de Gaulle le nomme ministre du Travail et de la Sécurité sociale. À ce poste, il poursuit l’œuvre entreprise pour la fondation de la Sécurité sociale et la mise en pratique des grandes lois sociales issues du Conseil National de la Résistance, telles qu’elle avaient été élaborées par Alexandre Parodi, son prédécesseur, et Pierre Laroque, conseiller d’État.
Le parcours, si ce n’est la Résistance, de Charles Pasqua est lui aussi atypique. Autodidacte, ancien représentant chez Ricard, ce gaulliste historique, résistant à 15 ans, sera ministre de l’Intérieur à deux reprises, en 1986, puis en 1993. Qui oserait dire que l’ancien sénateur des Hauts-de-Seine n’a pas incarné le ministère de l’Intérieur avec ses qualités et ses défauts ? On ne peut en dire autant de Christophe Castaner, son lointain successeur dont les bourdes répétées font la joie des journalistes mais pas celle des policiers, mécontents de la façon dont ont été gérées les manifestations des Gilets jaunes. Au sein même du Gouvernement, certains ministres, mezza voce, ne se privent pas de s’interroger sur le maintien à l’Intérieur de l’ancien maire de Forcalquier.
René Monory, ancien président du Sénat, titulaire du seul brevet élémentaire, garagiste à Loudun (Vienne), sera ministre à trois reprises (Commerce et Artisanat, Éducation nationale et Économie) sous Valéry Giscard d’Estaing et la première cohabitation (1986-1988). Personne ne peut affirmer que cet homme curieux de tout – il créera le Futuroscope à Poitiers – y a fait preuve d’incompétence. Au contraire. Son bon sens a souvent suppléé la formation d’une grande école.
Bien sûr, les époques sont différentes. Mais aujourd’hui, technostructure, diplomite, entre-soi, verticalité exacerbée du pouvoir, règnent en maître en terre macronienne. Avec une conséquence plus aiguë que sous les prédécesseurs d’Emmanuel Macron : le Parlement est relégué à un rôle sinon accessoire, du moins très atténué. Ce n’est pas un hasard si l’un des projets phares du chef de l’État est de réduire d’un quart le nombre des parlementaires. Selon ce projet, le Gouvernement pourrait voir son pouvoir d’« irrecevabilité » élargi. Ce qui lui permettrait d’écarter « les propositions ou amendements qui ne sont pas du domaine de la loi », ou sont « sans lien direct avec le texte » ou encore sont « dépourvus de portée normative ».
Le projet, qui devait faire l’objet d’une réforme constitutionnelle au mois de juillet 2019, sera finalement examiné plus tard. Ce n’est pas davantage un hasard si désormais il n’y aura plus qu’une séance de questions orales, au lieu de deux, à l’Assemblée nationale. L’affaire Benalla n’a guère arrangé les choses, surtout avec un Sénat combatif, soucieux de demander des comptes à l’exécutif, via la commission d’enquête sénatoriale présidée par Philippe Bas, sénateur LR de la Manche. Les juristes voient dans cet abaissement revendiqué du rôle du Parlement une volonté du chef de l’État de revenir aux sources du régime présidentiel inauguré en 1958 par le général de Gaulle. D’autres y voient une sorte de revanche d’Emmanuel Macron. Ce dernier, lors de la discussion en 2016 de la loi Travail, alors qu’il était à Bercy, avait été effaré par le rôle des députés PS frondeurs, qui ergotaient, discutaient les amendements, alors que lui, Macron, passait son temps à faire œuvre de pédagogie, à expliquer, à vouloir trouver des compromis. En vain. Les frondeurs ne voulaient rien entendre. L’épisode l’a profondément marqué.
En affaiblissant le rôle du Parlement, le chef de l’État ne rend pas service aux élus de La République en Marche. Certains d’entre eux s’en plaignent, mal à l’aise dans un parti qui exige, le Président également, que ces derniers aient le petit doigt sur la couture du pantalon… Pour un peu, on se croirait revenu au temps des godillots de l’UNR dans les années 1960 et à celui des députés PS débarqués en masse à l’Assemblée nationale après la victoire de François Mitterrand en mai 1981.
L’atmosphère n’est pas toujours excellente au sein du groupe parlementaire. Des défections, tantôt volontaires, tantôt forcées, ont lieu. Mais surtout, conséquence de ce climat, bon nombre de parlementaires se sentent bridés, ce qui n’est guère propice à l’épanouissement. Peu de figures marquantes émergent du groupe La République en Marche. En cas de pépin inopiné, de vacance du pouvoir, on ne voit pas qui pourrait prendre le relais d’Emmanuel Macron. Personnel politique pas toujours à la hauteur, à quelques exceptions près, solitude du Président, telles sont les deux grandes faiblesses de la Macronie. À l’inverse, les deux partis dominants de ces quarante dernières années ont su révéler des talents de premier plan. Du côté des gaullistes, Jacques Chirac, Charles Pasqua, Alain Juppé, Nicolas Sarkozy, François Baroin, sans oublier Philippe Séguin, décédé trop tôt. Du côté des socialistes, François Mitterrand, Michel Rocard, Laurent Fabius, Henri Emmanuelli, Pierre Joxe, Lionel Jospin, Jean-Pierre Chevènement. Du côté des macroniens, le vide2. Hormis Édouard Philippe, Jean-Michel Blanquer, le ministre de l’Éducation, et le paisible Jean-Yves Le Drian (ancien PS), le ministre de l’Europe et des Affaires étrangères qui occupe sans doute son dernier poste, à moins que Matignon ne lui soit promis… Deux jeunes émergent dans cette grisaille, Julien Denormandie, le ministre du Logement, et Gabriel Attal, secrétaire d’État à la Jeunesse. Pour être juste, c’est du côté de La France insoumise avec le combatif et parfois cinglant – sans jamais hausser le ton – Adrien Quatennens, à peine la trentaine, député du Nord, qu’il faut chercher quelques talents nouveaux.
Macron-Jupiter est seul. Il l’a souhaité dès le soir de son élection, le 7 mai 2017. Qui pourrait oublier son arrivée dans la cour du Louvre au son de l’hymne européen, la Neuvième Symphonie de Beethoven ? Il y avait chez lui du de Gaulle et du Mitterrand mêlés. Les Français avaient apprécié.
Pas de barrière entre lui et le peuple.
Les syndicats, les corps intermédiaires, et surtout les maires, souvent malmenés, sont sinon ignorés, tout du moins considérés comme quantité négligeable. Le résultat ? Des soubresauts, des grondements se font jour, prenant au dépourvu le président de la République. N’ayant jamais détenu un mandat électif, ne pouvant s’appuyer sur un ancrage local, Emmanuel Macron, « le gars des villes », ignore les réalités du terrain. L’exemple le plus frappant qui provoque une crise de grande ampleur en est fourni par l’apparition des Gilets jaunes en octobre 2018 (voir chapitre 6 : Son problème, « c’est le peuple »). Début décembre, le Gouvernement et le Président doivent résoudre une triple équation : stopper un mouvement de plus en plus violent, tant par son action que pas ses slogans, répondre à ses aspirations, et éviter que les affrontements police-manifestants ne se transforment en bain de sang.
Au même moment, le secrétaire général de la CFDT, Laurent Berger propose un Grenelle du « mieux-vivre » réunissant organisations professionnelles, associations et Gilets jaunes. Une façon de calmer le jeu et de démontrer que le Gouvernement sait écouter. Macron dit non. Une erreur qui coûtera cher. De même, pourquoi avoir refusé de réintroduire l’ISF, une revendication qui faisait l’unanimité chez les Gilets jaunes et aussi dans le pays ? Certes, l’ISF n’est pas la panacée. Mais c’est un symbole. Or il suffit parfois, lors de mouvements sociaux, de prendre une mesure symbolique pour rétablir la concorde. Là encore, le président de la République a répondu absent.
N’est pas de Gaulle ou Mitterrand qui veut. Retour (nécessaire) en arrière. Lors de la révolte étudiante de mai 1968, qui se transforme en grève générale le 13 mai (10 millions de grévistes), avec pour perspective possible le chaos, le général de Gaulle et son Premier ministre, Georges Pompidou, après quelques jours de flottement, ne restent pas inactifs. Dans un premier temps se déroule une rencontre secrète, le 25 mai, entre Jacques Chirac, jeune secrétaire d’État à l’Emploi, et Henri Krasucki, le numéro 2 de la CGT, très puissante à l’époque. Deux jours plus tard, à la suite des accords de Grenelle signés entre les syndicats et le gouvernement Pompidou, le Smig, ancêtre du Smic, est augmenté de 35 % et la section syndicale dans l’entreprise reconnue3. Deuxième temps : à l’appel du général de Gaulle, une grande manifestation est organisée le 30 mai de la Concorde à l’Étoile. Elle réunit 1 million de personnes. Dans la foulée, le général dissout l’Assemblée nationale. La tension retombe. Le 15 juin, le travail reprend dans l’ensemble du pays. Les élections législatives qui ont lieu les 23 et 30 juin donnent une victoire écrasante à l’UDR, le parti gaulliste. La République retrouve ses esprits. Momentanément. Un an plus tard, pour cause de référendum perdu, le général démissionne.
Seize ans plus tard, le président François Mitterrand affronte les partisans de l’école libre. Ces derniers ne veulent pas que le projet de loi d’Alain Savary, le ministre de l’Éducation, intègre les écoles privées à un grand service public de l’Éducation. Une partie du projet est votée en 1983. La colère gronde. Les défenseurs de l’école privée, hostiles au projet, multiplient les manifestations à Lyon, Bordeaux, et Versailles. Jusqu’à la grande démonstration de force qui se déroule le 24 juin 1984, de nouveau à Versailles. Elle réunit près de 2 millions de personnes. Que va faire le Président ? La réponse arrive vite. Le 14 juillet 1984, il annonce sur TF1 qu’il renonce au projet de loi d’Alain Savary. Trois jours plus tard, nouvelle surprise : Pierre Mauroy, le Premier ministre, et Alain Savary démissionnent. Laurent Fabius est nommé à Matignon.
Ces deux exemples, totalement différents, illustrent la façon dont deux chefs d’État ont été capables d’opérer un revirement sur eux-mêmes au nom du bien commun, par souci d’apaisement. En mai 1968, il est très vraisemblable que ni le général de Gaulle, ni Georges Pompidou, dans leur for intérieur, aient été partisans d’une augmentation du Smig de 35 %. En 1984, François Mitterrand, imprégné de tradition catholique, mais aussi socialiste, n’a sans doute pas accepté de gaieté de cœur que le projet de loi soutenu par Pierre Mauroy et Alain Savary passe à la trappe. Et pourtant, il a cédé. Dans les deux cas, dissemblables, répétons-le, les deux chefs d’État démontrent ce qu’est l’art de gouverner.
Avec les Gilets jaunes, Emmanuel Macron n’a pas su – pas pu – opérer un revirement sur lui-même. Il n’a pas compris l’ampleur d’un mouvement qui le dépassait. Les évènements de 1968 et la manifestation pour l’école libre de 1984 ont mobilisé des millions des personnes. Rien de tel chez les Gilets jaunes dont les rassemblements, sur l’ensemble du territoire, au plus fort de leurs actions, ont atteint 300 000 personnes au maximum. Jamais plus de 10 000 à Paris. Mais l’impact a été très fort sur la population qui a soutenu largement le mouvement malgré les saccages des magasins et des lieux publics. Les déprédations commises le 1er décembre 2018 à l’Arc de Triomphe ont marqué les esprits. Tout comme ce jour-là la tentative de lynchage d’un policier sauvé in extremis grâce à un Gilet jaune. Dans le conflit des Gilets jaunes, le chef de l’État a trop temporisé, espérant que le mouvement s’essoufflerait au fil des jours. Au bout d’un mois de manifestations, il aurait dû prendre des initiatives spectaculaires, comme la dissolution de l’Assemblée nationale. L’intuition lui a manqué.
Le 13 mai 1968, qui aurait pensé un seul instant que, quinze jours plus tard, plus d’un million de personnes participeraient à la grande manifestation déclenchée à l’initiative du général de Gaulle ? En politique, il faut oser. Aller contre soi-même. Le Président a loupé le coche. Comme dans l’affaire Benalla où omissions, semi-vérités, explications floues, contradictoires, ont contribué à faire de cette histoire une affaire d’État. C’est le chef de l’État qui a fait monter lui-même la température autour de Benalla. Jamais, il n’aurait dû répondre avec ironie et dédain aux interrogations de la presse et de l’opinion, mais avec simplicité, pédagogie, ce qui n’excluait pas la fermeté… Comment ne pas se remémorer la prestation de François Mitterrand, le 12 février 1989, lorsque, sur TF1, à l’émission Sept sur Sept il est questionné sur le délit d’initié que son ami Roger-Patrice Pelat aurait commis dans l’affaire Pechiney ? Un scandale d’État. À la fin de la prestation du Président, on avait le sentiment que Pelat n’avait commis aucune faute. Du grand art.
Aujourd’hui, le président de la République a accompli presque la moitié de son mandat. Des échéances électorales, les municipales ont lieu au mois de mars 2020. Elles sont capitales. Pour deux raisons. Primo, elles donneront le pouls de la popularité de la Macronie, même si en matière d’élections locales l’électeur ne se prononce pas obligatoirement selon ses préférences partisanes. Deuxio, selon le score du parti présidentiel, elles donneront une indication sur la possibilité pour La République en Marche, grâce au nombre de mairies conquises et de conseillers municipaux élus, d’obtenir des sièges au Sénat.
En attendant, Emmanuel Macron doit reprendre la main. Cesser de distiller des phrases inutilement blessantes à l’égard de tel ou tel – il paraît que son épouse Brigitte l’a convaincu. Surseoir à la nomination de copains à des postes de choix. Prendre en compte, par des mesures fortes, le mal-être des policiers, dont des milliers, sans doute, sont au bout du rouleau. (En août, le 47e suicide depuis le début de l’année a eu lieu.) Ne pas brusquer l’opinion lors de l’examen du projet de réforme des retraites par le Parlement. Macron a promis que l’âge de départ à la retraite demeurera 62 ans. Sauf que Jean-Paul Delevoye, le haut-commissaire chargé de la réforme des retraites, est d’accord pour 62 ans, mais pas à taux plein. Voilà qui promet des débats serrés, voire houleux, au Parlement. Les syndicats en ont fait un casus belli au cas où ils auraient le sentiment de ne pas être entendus. Or voici que deux jours après le sommet de Biarritz, Macron annonce que ce n’est pas l’âge du départ à la retraite qui doit être pris en compte, mais la durée des cotisations… Comme par enchantement, l’atmosphère se détend. Surtout du côté de la CFDT de Laurent Berger qui réclame depuis des mois une prise en compte des cotisations. Scepticisme et grogne du côté des autres syndicats (salariés et patronat). « À quoi ont servi tous ces mois de négociations avec Jean-Paul Delevoye, si tout est remis en cause ? » interrogent-ils. Ils n’ont pas tort. Pourquoi Macron fait-il cette proposition aujourd’hui, alors qu’il aurait pu la faire il y a un an ?
Si la question des retraites demeure sensible – on verra comment se passent les futures discussions entre syndicats et Gouvernement –, la perspective de voir les Gilets jaunes se mobiliser à nouveau n’est pas faite pour ramener la sérénité. Le conflit dans les services d’urgences semble s’éterniser. Les attaques répétées, ces derniers mois, par des agriculteurs exaspérés par le traité CETA des permanences de députés de La République en Marche inquiètent. Les maires attendent que le président de la République leur tende la main et ne les prenne plus pour les « bonniches » de la République (voir chapitre 1 : Le macronisme, mirage ou réalité ?)4. En France, tout éclate, tout s’embrase, souvent par surprise. Emmanuel Macron en a fait les frais. Il zigzague, fait un pas en avant, un pas en arrière, entre autres, sur le glyphosate. Il se montre plutôt complaisant avec les chasseurs… Un réservoir électoral de 1 100 000 personnes, sans compter les conjoints ou conjointes, ça ne se néglige pas. Résultat : il a mis dans l’embarras (et suscité sa colère) le ministre de la Transition énergétique, Nicolas Hulot, qui, de guerre lasse, finit par démissionner (voir chapitre 2 : Politique et bonheur).
Pour l’heure, Emmanuel Macron a un autre projet : être le porte-parole de l’Union européenne face à Vladimir Poutine. Le moment est propice : l’Allemagne d’Angela Merkel semble chancelante, le Royaume-Uni exclu de la course pour cause de Brexit, l’Italie en proie à une énième crise, etc. Certes, Macron a réussi un coup honorable en invitant, le 19 août 2019, le président Poutine, au fort de Brégançon, quelques jours avant le sommet du G7 à Biarritz5. Les entretiens ont été, dit-on, francs et cordiaux. Francs pour Poutine qui ne s’est pas gêné pour dire tout le mal qu’il pensait de la France lors de la crise des Gilets jaunes… Chez nous, a lancé le Président russe, un tel mouvement avec ses morts du côté des manifestants et ses blessés du côté des policiers n’est pas possible. Chez nous, a répliqué le Président français, les Gilets jaunes ont pu se présenter librement, s’ils le désiraient, aux élections européennes.
Certes, en parlant avec Poutine, Emmanuel Macron se situe dans la continuité de la tradition gaullienne en matière de politique étrangère et de relation avec la Russie, et avant elle, l’Union soviétique. Lorsqu’on dîne avec les dirigeants russes, hier soviétiques, il faut avoir une longue cuiller. Sur quoi Macron peut-il espérer des résultats ? Sur la Syrie d’Assad que le Kremlin soutient bec et ongles ? Sur l’Ukraine ? Sur une amélioration des libertés publiques ? Moscou, de tout temps, a veillé à maintenir, vigoureusement, son pouvoir sur ses zones d’influence. Souvenons-nous de l’invasion de la Tchécoslovaquie, dans la nuit du 20 au 21 août 1968, par l’URSS et les troupes du pacte de Varsovie. Dans un premier temps, face à la réprobation mondiale unanime, l’Union soviétique ne se comportera pas trop mal avec le héros du printemps de Prague, Alexander Dubček, en le faisant élire président de l’Assemblée nationale, avant de l’exiler très vite, humiliation terrible, à Ankara comme ambassadeur. Pour le remplacer, les Soviétiques nommeront un collaborateur zélé, Gustáv Husák. Une méthode employée en 1956 lors de la révolution matée en Hongrie, en nommant János Kádár à la tête du Parti communiste hongrois. Kádár sera, par la suite, un allié fidèle de Moscou.
Reste que si Macron parvient à faire réintégrer Poutine dans le G8 – il en a été exclu en 2014 suite à l’invasion de la Crimée –, ce sera un très bon point. L’opinion lui en saura-t-elle gré ? Quant au sommet proprement dit du G7 à Biarritz, qui s’est tenu du 24 au 26 août, il s’est plutôt bien passé pour le président de la République. On l’a vu tout sourire accueillir ses invités, de Trump à Merkel en passant Boris Johnson et Trudeau. Sur deux points, il mérite une mention6. D’abord sur le dossier iranien (le nucléaire), il obtient que le président Trump rencontre le chef de l’État iranien. Certes, aucune date n’est prévue, mais c’est toujours ça de pris. Sur les incendies qui ravagent l’Amazonie (près de 5 000 kilomètres carrés partis en fumée depuis le début 2019), Macron manœuvre habilement en décrochant du G7 une aide de 20 millions de dollars pour lutter contre la déforestation. Cette dernière est due en grande partie au lobby agrobusiness, soutenu par le président brésilien Bolsonaro qui, avec culot, accuse les écologistes d’être les incendiaires.
Du coup, Macron fait marche arrière sur le traité du Mercosur. Il n’a plus l’intention de le ratifier. Sauf que, jusqu’à présent, le Président français était resté silencieux sur ce drame, ne proposant aucune initiative. Profitant des circonstances, il revêt l’habit vert de l’écologiste pur et dur. Un habit vert qu’il aurait pu revêtir pour la Guyane, qui se situe, comme huit autres pays, en Amazonie. La Guyane, territoire français, est, elle aussi, en proie à un saccage de son environnement (ouverture de mines entre autres). Or, Emmanuel Macron n’a rien dit. De même, le gouvernement est resté discret sur la visite effectuée au Kazakhstan, fin juillet, par Bruno Le Maire, qui a obtenu des autorités locales le déclassement d’une forêt protégée. La raison : cette zone de 366 ha, située au sud du pays, recèle, selon le site Novastan.Org (23 août 2019), des terres riches en uranium destinées à être exploitées par le groupe Orano (ex-Areva).
Jair Bolsonaro voit dans les décisions du G7 une ingérence dans les affaires intérieures du Brésil. Furieux contre Macron, il ne se prive pas de l’insulter, révélant une vulgarité qui s’amplifie, au fil des heures, au point de s’en prendre à son épouse, Brigitte, en se moquant de son âge. De nombreux Brésiliens, sur les réseaux sociaux, dont l’écrivain Paulo Coelho, se sont excusés pour les propos tenus par Bolsonaro.
Cette fin d’été marque-t-elle le début d’une embellie pour Macron ? Vrai qu’il remonte dans les sondages, vrai que le sommet du G7 s’est déroulé dans le calme – Castaner doit être content. Une chose est sûre : ce G7 à Biarritz a dévoilé un Macron revigoré, qui se délecte à l’idée de convaincre et d’être écouté par les grands de la planète. A-t-il vraiment réussi ? Dans quelques mois, quel bilan tirera-t-on de ce sommet ? Espérons qu’il n’aura pas été pour Emmanuel Macron l’occasion d’un coup de com…
C’est surtout sur la politique intérieure que le chef de l’État est attendu. Classique. Il l’a dit et répété : la méthode de gouvernement va changer. Il va écouter les Français. Lors d’un point de presse, le 20 août, il a même reconnu, pour la première fois, que des « blessures inacceptables » avaient été infligées lors des manifestations des Gilets jaunes.
Fini encore les décisions venues d’en haut. C’est ainsi que le chef de l’État, qui se souvient qu’Alain Juppé sera renvoyé dans les cordes à propos de son projet de réforme des retraites, s’apprête à lancer un débat national sur le sujet, pour y associer les Français. Le monde syndical semble sceptique. Comme s’il pressentait qu’on allait le contourner. Une fois encore.
En près de trente mois de mandat présidentiel, le macronisme a évolué. Parti plus tôt du centre gauche, le voici désormais qui vogue résolument sur les rives du centre droit. Le social est oublié. L’économique, privilégié. Tout aussi étonnant : le macronisme accueille en son sein un vote particulier, celui des catholiques. Aux dernières Européennes, 37 % de ces derniers ont voté pour les listes de Nathalie Loiseau. Loin devant celles de François-Xavier Bellamy, candidat LR, qui n’a recueilli que 22 % des suffrages des catholiques7. Or, en général, cet électorat vote centre droit, notamment, dans les terres de l’ouest de la France. C’est là que les listes Loiseau ont réalisé leurs meilleurs scores. Le président de la République, il est vrai, a adopté une attitude qui a plu à la communauté catholique. D’abord par son ton et son style, mais aussi par ses prises de position, notamment sur l’Europe – les catholiques, par tradition, y sont très attachés –, et aussi par sa volonté affichée, le 9 avril 2018, lors de la conférence des évêques de France, de réparer le lien entre l’Église et l’État. Nul doute que la volonté du président de la République, après l’incendie de Notre-Dame de Paris, de la voir reconstruite dans un délai de cinq ans est allée droit au cœur de la communauté catholique8. Si on osait, on pourrait dire qu’avec les Européennes, le chef de l’État a fait naître un parti, grâce à l’apport des voix catholiques, qui s’apparente au Mouvement républicain populaire (MRP) des années 1950. L’Ancien Monde a la vie dure !
Esprit fulgurant à la mémoire exceptionnelle, cultivé, séduisant quand il le faut, magnétique, mais arrogant, sûr de la justesse des solutions qu’il propose, tel apparaît Emmanuel Macron. Mais il peut sembler tour à tour indécis, tétanisé devant une épreuve imprévue, puis irruptif (affaire Benalla, épisode des Gilets jaunes).
Quant au Nouveau Monde qu’il nous a promis, il a bien du mal à éclore. Tout comme son « et à gauche et à droite ». Souvenons-nous du jugement que portaient sur Léon Blum quelques-uns de ses proches : « trop intelligent pour ne pas hésiter ». Et si à propos de Macron, on paraphrasait : « Trop intelligent pour être président de la République ? »


1. En cette fin août 2019, Emmanuel Macron faisait savoir qu’il soutiendrait la candidature de Sylvie Goulard, pour représenter la France, comme commissaire européen. Voilà qui ne peut que susciter interrogations et perplexité. L’ancienne conseillère de Romano Prodi, ex-députée européenne, a été promue, il y a un an et demi, au poste de deuxième sous-gouverneure de la Banque de France. Elle avait quitté, en juin 2017 – un mois après sa nomination –, ses fonctions de ministre des Armées. Elle arguait que son nom était cité dans la procédure judiciaire des assistants parlementaires du Modem. La voilà aujourd’hui proposée pour un poste capital au niveau européen. Est-ce à dire que le Président français sait que sa candidate ne risque plus rien judiciairement ? Autre question : Est-il sain de nommer à la Commission européenne une personne dont les liens avec le think tank américain Berggrueen ne sont un mystère pour personne ? Dans les couloirs de la Commission européenne à Bruxelles, le choix d’Emmanuel Macron fait jaser. S’il n’y a rien à dire sur les compétences de Sylvie Goulard, parfaite connaisseuse de l’Europe, en revanche, on s’inquiète de son côté cassant, de ses certitudes, qui font d’elle une représentante de « l’arrogance française ». Le choix de Macron ne sera pas contredit : le 10 septembre 2019, Sylvie Goulard était nommée commissaire européen au « Marché intérieur », un poste large qui englobe la politique industrielle, le numérique, l’espace et la Défense. Le matin même, elle était entendue, en audition libre, par la PJ sur l’affaire des emplois fictifs du Modem.
Voir chapitre 8 : Les copains d’abord. Mediapart, 24 août 2019 : Sylvie Goulard, l’étrange candidate de la France pour la Commission européenne par Laurent Mauduit. Lemonde.fr, 28 août 2019 : Sylvie Goulard proposée par la France pour être commissaire européen par Cédric Pietralunga, Jean-Pierre Stroobants et Simon Piel.
2. Il faut tenir compte de la jeunesse du mouvement fondé par Macron : à peine 3 ans. Un temps court pour voir émerger des talents d’autant que bon nombre d’élus macroniens, jeunes, à part quelques socialistes « recyclés », n’ont aucune expérience politique, si ce n’est parfois local. À l’inverse, les gaullistes, lorsqu’ils reviennent au pouvoir en 1958, ont pour beaucoup, connu la Résistance, expérience précieuse pour entrer en politique. Les socialistes, pour leur part, lorsqu’ils accèdent au pouvoir en 1981, ont beaucoup appris de la vie politique, en étant dans l’opposition pendant des années.
3. En réalité, l’expression « accords de Grenelle » est impropre : il n’y a jamais eu de signature entre le Gouvernement et les syndicats. D’ailleurs, la CGT les nomme « constat de Grenelle », tandis que la CFDT s’en tient au « projet de protocole d’accord », expression employée par le Premier ministre Georges Pompidou. Ces « accords de Grenelle » ne mettent pas fin à la grève. Ce n’est qu’en juin que le travail reprendra complètement dans le pays.
4. Il faut dire que ces derniers temps les maires ont été malmenés, notamment par leurs administrés qui n’hésitent pas à les gifler ou les invectiver. Un drame a eu lieu le 6 août 2019, lorsque le maire de Signes (Var), Jean-Mathieu Michel, qui souhaitait verbaliser deux employés qui avaient déposé illégalement des gravats sur la chaussée, a été renversé par la camionnette conduite par ces derniers. Jean-Mathieu Michel, aimé de tous ses habitants, était maire de Signes depuis 1983. À l’occasion de ses obsèques, le 9 août, il a été fait chevalier de la Légion d’honneur à titre posthume par Jacqueline Gourault, ministre de la Cohésion des territoires et des Relations avec les collectivités locales.
À la suite de ce drame, le Sénat a lancé une consultation auprès des maires de France sur les faits de violence dont ils sont souvent victimes.
5. Dès le 21 août, soit trois jours avant le début du sommet, la ville de Biarritz prend des allures de forteresse assiégée. Treize mille policiers et gendarmes sont mobilisés dans la perspective d’incidents pouvant survenir lors de la tenue d’un anti-G7 à Hendaye (France), Urrugne et Irún, (Espagne) organisé par les altermondialistes. Finalement, les tenants de l’anti-G7 seront bien neutralisés.
6. Sur un troisième point, celui de la taxation des Gafa, les géants du numérique (Google, Apple, Facebook, Amazon), Macron et Trump ont signé une sorte de paix des braves. Le premier avait fait voter une taxe de 3 % sur le chiffre d’affaires réalisé en France par ces entreprises. Furieux, Trump menacera de taxer les vins français. Finalement, au cours du G7, il a été décidé que cette taxation n’interviendrait que dans le cadre d’un accord international.
7. Selon Jérôme Fourquet, directeur du pôle Opinion et Stratégies d’entreprise de l’Ifop, interrogé par Le Parisien, « Emmanuel Macron était à 19 % chez les catholiques pratiquants à l’élection présidentielle de 2017 ».
8. Voir Le Parisien du 28 mai 2018 : Pourquoi les catholiques ont voté Macron par le politologue Olivier Rouquan.


CHAPITRE 1
Le macronisme, mirage ou réalité ?


La Macronie, c’est comme aux Galeries Lafayette, il se passe toujours quelque chose. Après Benalla à l’été 2018, voici un an plus tard, Castaner dans l’œil du cyclone pour violences policières et François de Rugy contraint à la démission pour cause d’agapes coûteuses prises en charge par la République. Macron, lorsqu’il était à Bercy, organisait aussi des dîners. Mais sans homard. Villiers et Macron, deux copains au Puy-du-Fou. Le Parlement vote des lois liberticides. La Pravda en français, c’est pour bientôt ? Des journalistes convoqués à la Direction générale de la sécurité intérieure (DGSI).
 
Macron le prestidigitateur. Macron l’illusionniste. Macron le déprimé. Macron dans l’expectative. Macron sûr de lui. Macron l’intransigeant. Macron l’orgueilleux. Macron qui renverse la vapeur. Macron seul contre tous. En un peu plus de deux ans de mandat, le président de la République a dévoilé toutes les facettes de son caractère. On a cru, un moment, que la Macronie, avec l’apparition soudaine de l’affaire Benalla, puis l’explosion des Gilets jaunes, allait vaciller. Voilà que la ministre des Solidarités et de la Santé, Agnès Buzyn, semble perdue avec cette grève des urgences qui dure depuis mars. « Je ne peux pas faire de miracle », répète-t-elle. Mauvaise ambiance. Comme s’il était écrit que chaque été le Président devrait affronter des turbulences. À Nantes, dans la moiteur de l’été, il y en a une. Inquiétante. Elle vise le ministre de l’Intérieur, Christophe Castaner, confronté depuis plusieurs semaines à un drame qui bouleverse les Nantais : la mort d’un jeune homme de 24 ans, éducateur périscolaire, Steve Maia Caniço, retrouvé noyé, le 28 juillet dans la Loire, à un kilomètre du quai Wilson à Nantes. Là où dans la nuit du 21 au 22 juin, des centaines de jeunes s’étaient retrouvés pour la fête de la Musique. La fête a dégénéré, les participants, souvent alcoolisés, se montrant rétifs à quitter les lieux, vers 4 heures – ce qui était prévu –, en l’espèce les bords de Loire. Les forces de police ont alors lancé des bombes lacrymogènes et utilisé des lanceurs de balles de défense (LBD)… Des jeunes ont fui. On n’y voyait pas à deux mètres. La panique. Quatorze personnes tomberont dans le fleuve. Un seul, qui ne savait pas nager, Steve, restera introuvable. Jusqu’à ce 28 juillet où il sera repêché par une navette fluviale. Méconnaissable. Castaner, déjà en butte à des quolibets depuis plusieurs mois, est montré du doigt. Des voix réclament sa démission. Pendant cinq semaines, depuis la disparition de Steve, il restera muet, sans la moindre empathie pour les proches du jeune homme. Muet sur l’attitude musclée des forces de l’ordre. Mauvais moments pour la Macronie qui doit simultanément faire face aux exactions dont sont victimes des députés de La République en Marche. Les auteurs ? Des agriculteurs mécontents de la ratification du traité CETA par l’Assemblée nationale. Macron, lui, se repose au fort de Brégançon. C’est son Premier ministre qui monte en première ligne. Dès le 29 juillet, lors d’une conférence de presse, il donne le contenu du rapport de l’IGPN, la police des polices, sur le drame qui s’est déroulé dans la nuit du 21 au 22 juin. À ses côtés, Castaner, silencieux. Le rapport, martèle Édouard Philippe dédouane collectivement les forces de l’ordre. Voici ce qu’on y lit : « L’intervention policière était justifiée » et pas « disproportionnée » écrit-il. Conclusion : « Il ne peut être établi de lien entre l’intervention des forces de police […] et la disparition de M. Steve Maia Caniço après 4 heures dans le même secteur. » De telles conclusions ne calment pas les esprits. Au contraire. Un témoin est formel : il a vu des personnes chuter, être victimes de malaise à la suite de l’envoi de bombes lacrymogènes par les forces de police… Mais il est « oublié » par l’IGPN.1 Laquelle cible la mairie de Nantes. Elle n’a pas pris les mesures de sécurité suffisantes qui auraient évité un tel drame. « Deux agents de sécurité mobilisés et des barriérages le long d’une partie seulement du quai Wilson », note l’IGPN, c’était insuffisant. Johanna Rolland, l’édile (Parti socialiste [PS]) est furieuse. Son adjoint fait remarquer que « le quai Wilson [où se sont déroulés les faits] n’est pas un territoire appartenant à la ville ; il relève de la responsabilité du port autonome et de l’État ». Disons-le crûment : l’IGPN ou l’inspection générale de l’administration (IGA) qui, elle, rédigera un rapport sur les conditions de sécurité élaborées pour ce 21 juin à Nantes, ils portent en elles une ambiguïté ontologique : celle d’être juge et partie. Et pour cause : ils dépendent du ministre, qui, lui, dans ce drame, est implicitement mis en cause. Décidément, le Nouveau Monde a toutes les peines du monde à évacuer l’Ancien. Périodiquement rejaillit l’antagonisme entre policiers et citoyens, à l’occasion de manifestations, de rencontres sportives ou de concerts. Comme si on oubliait la reconnaissance de la population à l’égard des policiers héroïques lors des attentats de 2015.
Il est temps que le Parlement crée une commission d’enquête pour dire une fois pour toutes quelles doivent être la philosophie et la doctrine du pouvoir en matière de maintien de l’ordre. En attendant, les deux juges d’instruction – qui ne seront pas ceux de Nantes, mais de Rennes, les premiers, ayant demandé à être dessaisis eu égard à l’atmosphère qui entoure ce drame – devront répondre à six questions clés : Comment et pourquoi Steve a-t-il pu se retrouver dans la Loire ? Était-ce pour échapper aux forces de l’ordre ? Le rapport de l’IGPN n’a-t-il pas chargé, un peu vite, la mairie de Nantes ? Quelle a été la stratégie pour sécuriser cette fête de la Musique ? Qui en était le responsable ? Comment la préfecture de Loire-Atlantique et le commissariat de police de Nantes ont-ils géré les évènements ?
Mauvaise passe pour la Macronie. Ancien Monde bien vivant. République toujours généreuse. Élus qui ripaillent avec leurs amis. Pour des raisons professionnelles ou pas. François de Rugy vient d’en faire les frais. Expédié au tapis, en un rien de temps, le 10 juillet, par un article du site Mediapart dirigé par Edwy Plenel. Expédié au tapis, contraint d’abandonner, six jours plus tard, son poste de ministre de la Transition écologique et numéro 2 du Gouvernement. Qu’écrit Mediapart ? D’abord que Rugy, lorsqu’il était président de l’Assemblée nationale, organisait moult dîners – une dizaine entre octobre 2017 et juin 2018 – avec homard (pas toujours) et grands crus classés, à plus de 500 euros la bouteille.2 Sur les deniers de l’État. À cette salve en succède une autre : la réfection de l’appartement de fonction du ministre pour 63 000 euros. Troisième salve, le lendemain : Rugy bénéficierait d’un logement social en Loire-Atlantique, le département dont il est l’élu.3
Le ministre n’en peut plus. Il se défend. Ni bien. Ni mal. Maladroitement. Sur BFM TV, face à Jean-Jacques Bourdin, il est au bord des larmes. On pense à Bérégovoy. Rugy le dit et le redit : il ne démissionnera pas. Quand survient une quatrième flèche. Mortelle. Mediapart l’interroge sur le paiement, en 2013 et 2014, de sa cotisation au groupe Europe-Écologie-Les Verts (EELV), via son indemnité de représentation de frais de mandat, la fameuse IRFM, aujourd’hui disparue. Or, cette dernière n’a pas vocation à régler une cotisation à un mouvement politique. François de Rugy ne répond pas. Il n’a pas sur l’heure tous les justificatifs pour s’expliquer. La pression devient insoutenable. Il démissionne. Avec cette affaire, nous sommes sur le terrain de l’éthique, et non du droit. Certes, Mediapart n’a pas fait dans la dentelle avec le cas Rugy. Certains, nombreux, éprouveront une gêne, un malaise, en voyant un ministre de la République sombrer quasiment en direct devant la France entière. Mais quand on s’érige, à tout bout de champ, en porte-parole de la transparence, et que l’on exige quasiment le bûcher à tout imprudent, on prend de gros risques. En clair : le retour de bâton. Rugy est le sixième ministre du gouvernement Philippe, contraint, à mettre les pouces, en vingt-six mois. Un record sous la Ve République (Sept autres ministres ont quitté leurs fonctions, soit pour raisons personnelles, soit parce qu’ils étaient candidats aux élections municipales ou Européennes). Un mot sur les dépenses de Rugy réglées sur les deniers publics. De bons esprits, moralisateurs à tous crins, l’exigent : il faut instaurer une transparence totale sur les dépenses du président de l’Assemblée nationale. Scruter à la loupe chaque engagement de frais. Limiter les voitures avec chauffeur. Ne pas voyager en première classe. Se contenter d’un plateau-repas pour les hôtes du président. Du vin en bouteille plastique, style Postillon… et le tout codifié par la loi. Où va-t-on ? Non, la solution, c’est que nos élus aient une colonne vertébrale. Ce qui a fait défaut à François Henri Goullet de Rugy ci-devant ex-président de l’Assemblée nationale… Lequel, en guise de défense, martèlera en direct sur BFM TV qu’il n’aimait ni le caviar, ni le homard, ni le champagne !
Le chef de l’État, lorsqu’il était ministre de l’Économie, ne se privait pas d’organiser de dispendieux dîners. À en croire Frédéric Says et Marion L’Hour, dans leur livre Dans l’enfer de Bercy (Éditions JC Lattès), Emmanuel Macron aurait utilisé, entre janvier et août 2016, date de son départ, 80 % de l’enveloppe annuelle dédiée aux frais de représentation… On ne voit pas en quoi des convives, comme Fabrice Luchini, Michel Houellebecq, Line Renaud, le recteur Dalil Boubakeur, président du Conseil français du culte musulman (CFCM) ou l’abbé Pierre-Hervé Grosjean, fondateur du Cercle Léon XIII, avaient quelque rapport que ce soit avec l’activité du grand argentier de la République d’alors. Les similitudes avec la générosité de François de Rugy, grâce aux deniers publics, sont frappantes. À une nuance. De taille : pas de homard pour les convives… priés de laisser leurs portables au vestiaire. Donc pas de photos compromettantes possibles. Cette digression étant faite, reconnaissons-le : le Président n’a pas de chance avec ses ministres de l’Écologie. Hier, Hulot le quitte sans l’avertir. Aujourd’hui, Rugy voulait rester, ce qui était tout aussi gênant. Emmanuel Macron commençait à reprendre des couleurs, à redistiller quelques phrases assassines. Il avait limité la casse avec un résultat convenable aux Européennes, puisque la liste Renaissance de Nathalie Loiseau, ex-ministre des Affaires européennes, terminait deuxième à moins d’un point de celle conduite par Jordan Bardella, le jeune leader du Rassemblement national.
Aujourd’hui, Macron, grâce à sa théorie du « en même temps » et du « et à gauche et à droite », a fait le vide autour de lui. Nouveau coup d’œil sur les résultats des Européennes. Le PS, avec comme tête de liste Raphaël Glucksmann : laminé avec 6,3 % des voix. La France insoumise : même score. Un désastre pour Jean-Luc Mélenchon qui avait recueilli 19,5 % des suffrages à la présidentielle. Il paie son attitude lors des perquisitions qui se sont déroulées le 16 octobre 2018 à son domicile ou dans les locaux de son parti, lorsque la France entière, grâce à la télévision, l’a vu éructer contre les policiers et les magistrats. Tout le monde se souvient de son « Je suis la République ! », signe d’un manque de sang-froid. Cruelle déconvenue encore pour la liste Les Républicains (LR) menée par le jeune philosophe François-Xavier Bellamy : 8,3 % alors que des pronostics lui donnaient 13, voire 14 %… Dans ce naufrage, un seul fait mieux que survivre : l’écologiste Yannick Jadot à la tête de la liste EELV qui réalise 13,47 % des voix et arrive en troisième position. Une performance due à son programme précis sur la protection de la planète qui a séduit une part importante de la jeunesse. Pendant la campagne, nous avons découvert un Jadot gouailleur, populo-écolo, convaincant, un brin gueulard. Le 26 mai au soir, c’est un Jadot qui plastronne. Trois jours plus tard, il fait la une de Paris Match avec sa compagne, la journaliste Isabelle Saporta. La Macronie fait des appels du pied à Jadot. Ce dernier joue sa coquette et fait patienter. Mais quand il apprend en juillet qu’un accord a été signé entre l’Union européenne et les pays du Mercosur (Argentine, Brésil, Paraguay et Uruguay), là, il explose : il est prêt pour les municipales à faire alliance avec des Divers droite. À l’Élysée, pas de commentaire. On se réconforte avec ces 72 maires4 et présidents de collectivités locales – parmi lesquels des LR en rupture de ban – qui viennent d’annoncer publiquement leur ralliement à Emmanuel Macron. Afin qu’il réussisse ! Ces élus craindraient-ils de perdre leur mairie ? Plus prosaïquement, suggère un député LR, « ne vont-ils pas à la gamelle » ?
Au lieu de quitter le navire, exhorte François Grosdidier, sénateur LR de Moselle, « mes amis feraient mieux de rester dans le parti et de tenter de le reconstruire. Notre mouvement a perdu son assise populaire conquise avec le RPR puis l’UMP. Une partie de la jeunesse, séduite par Jadot, nous a quittés. Il faut repartir à sa conquête ». Avant de lancer une pique à l’encontre de Laurent Wauquiez5 : « Notre défaite au mois de mai est la conséquence directe de sa stratégie. Au lieu d’ouvrir à d’autres tendances, il ne s’est entouré que de très proches. À l’inverse de Nicolas Sarkozy qui avait ouvert la direction du parti. »
Si la droite classique, celle des LR, s’amaigrit, s’étiole, l’extrême droite, celle du Rassemblement national, réussit quelques débauchages qui ravissent Marine Le Pen. Ce sont deux ex-députés UMP, Thierry Mariani (Vaucluse), ancien ministre des Transports de Nicolas Sarkozy, et Jean-Paul Garraud (Gironde), ancien magistrat, qui annoncent, peu de jours avant les Européennes, leur arrivée au parti d’extrême droite. À l’extrême gauche, quelques figures, certes marginales, franchissent le pas. Ainsi, en pleine campagne des Européennes, un conseiller régional d’Auvergne-Rhône-Alpes, de La France insoumise, proche de Mélenchon, Andréa Kotarac, annonce son adhésion au Rassemblement national. Déjà, en 2014, un ex-délégué syndical CGT, passé par Lutte ouvrière, avait parcouru le même chemin. Il s’appelle Fabien Engelmann et est maire d’Hayange (Moselle).
Voilà donc la carte politique que nous propose Emmanuel Macron. Divisée en deux blocs. Amputée des partis traditionnels. Composée, d’un côté, des nationalistes et, de l’autre, des progressistes, partisans de l’Europe. Envolé le clivage droite-gauche ! La stratégie du Président n’est pas sans risque. Réduire le choix de l’électeur entre une extrême droite arc-boutée sur les problèmes d’immigration, ayant pour modèle le vice-président du conseil italien, Matteo Salvini, et un courant libéral sur le plan économique, composé de députés issus de familles politiques différentes, voilà qui est un peu juste. Ne perdons pas de vue que Marine Le Pen, entre les deux tours de la présidentielle de 2017, gagne 15 points pour atteindre plus de 35 %, alors que son père, présent en 2002 au second tour, face à Jacques Chirac, doit se contenter d’un point. Avec l’atmosphère qui règne dans le pays, même si les choses sont – apparemment – apaisées qui peut affirmer que l’exaspération suscitée par Macron, lors de la crise des Gilets jaunes, ne renaîtra pas ? Qui peut dire que des électeurs des LR, voire de La France insoumise, ou même du Parti communiste (PC), dont l’hostilité à l’égard du Président est rédhibitoire, ne briseront pas le fameux plafond de verre en votant Marine Le Pen ? Autre interrogation : Un mouvement politique où tout remonte au chef, qui veut tout voir, savoir, être informé de tout, est-il viable à terme ? Emmanuel Macron a beau être d’une pugnacité intellectuelle incontestable, avoir une force de travail au-delà du commun, comparable à celle de Bonaparte6, ses qualités ne sont pas le gage et l’assurance d’une réussite au cours de son mandat.
Après avoir été durement chahuté, et même plus – jamais on n’avait vu en France des manifestants hurler des cris de haine à l’égard d’un Président –, la cote de popularité d’Emmanuel Macron remonte dans le cœur des Français. Le 26 juin 2019, un sondage Odoxa le crédite de 35 % d’opinions favorables, soit 4 points de plus que le mois précédent. Le Premier ministre atteint la barre des 40 %, six points de plus. Pas mal. Sauf que ce sondage révèle également que près des deux tiers des Français ont une opinion défavorable d’Emmanuel Macron.7
Comme Sarkozy, Macron est jugé trop clivant. Tout au long de ces pages, nous nous livrerons à une analyse des initiatives prises en Macronie par ses partisans et son chef. Nous y avons décelé des attitudes, des décisions, qui s’apparentent à des faux pas, des erreurs d’appréciation, des fautes graves, ou une volonté d’imposer son point de vue. Ce sont, par exemple, les zigzags fréquents en matière d’écologie et de transition énergétique. À tel point que Nicolas Hulot ne pouvant plus supporter d’avaler couleuvres sur couleuvres finit par quitter le Gouvernement. C’est cette volonté d’exercer une tutelle pesante sur les journalistes, ou cette stratégie destinée à mettre de côté les corps intermédiaires (maires, syndicats, associations) qui a failli emporter la Macronie. Les maires des trente-six mille communes de France n’oublient pas le peu de considération que leur a accordé le président de la République, alors que bon nombre d’édiles l’avaient informé du malaise profond régnant dans le pays. À ce sujet, l’actuel président de la République aurait été bien inspiré de relire le discours sublime de François Mitterrand, prononcé à Paris, 17 novembre 1994, lorsqu’il assiste pour la dernière fois au Congrès des maires de France. Président pour quelques semaines encore, Mitterrand analyse avec maestria le rôle que doivent jouer les maires vis-à-vis de leurs concitoyens. Il sait de quoi il parle, lui qui sera maire, vingt-deux ans durant, de Château-Chinon et président du conseil général de la Nièvre pendant dix-sept ans. Extrait : « Tous ceux qui sont confrontés aux difficultés de la vie, à l’exclusion, au chômage, aux violences de toutes sortes, se tournent d’abord vers vous qui êtes leur premier recours et souvent leur dernier espoir. […] Ce n’est pas que j’ai la manie des sondages, mais enfin, il est vrai que depuis de longues années, depuis plusieurs décennies, lorsqu’on demande aux citoyens français de bien vouloir qualifier l’estime qu’ils portent à leurs élus, ils placent généralement les élus municipaux et leurs maires en tête, parce que c’est leur vie de tous les jours, parce qu’ils se connaissent, parce que les familles se connaissent. » Ces propos, près de vingt-cinq ans après avoir été tenus, sont toujours d’actualité. Ils n’ont pas pris une ride. Oui, les propos de François Mitterrand nous confortent dans la thèse suivante : si son jeune successeur – ou une personnalité le représentant – avait engagé un dialogue avec les Gilets jaunes, nous ne serions sans doute pas arrivés à un point de non-retour.



  Notes


  
    1. Le Monde, 1er août 2019 : Mort de Steve Maia Caniço : le témoin “oublié” de l’IGPN par Yan Gauchard. Le Premier ministre a-t-il parlé trop vite ? Le 10 septembre, on a appris, via Le Canard Enchainé, que la PJ démentait l’enquête de l’IGPN, en émettant l’hypothèse que le jeune Steve aurait pu être victime d’un mouvement de foule consécutif à une charge de la police.

  
  
    2. Mediapart, 10 juillet 2019 : La Vie de château sur fonds publics des époux de Rugy par Fabrice Arfi ; Mediapart, 23 juillet 2019 : Cette République hôtelière qui discrédite la France par Edwy Plenel. Entre le 10 et le 23 juillet, Mediapart publie quinze articles sur l’affaire de Rugy.

  
  
    3. Sur ce point, François de Rugy est de bonne foi. Il ignorait que ce logement était un logement social. Sur celui de sa directrice de cabinet, Nicole Klein, préfète au parcours exemplaire, Rugy n’a pas été d’une élégance folle. Dès qu’il apprend qu’elle est bénéficiaire d’un HLM, qu’elle n’occupe pas depuis douze ans, il la licencie illico. Par téléphone.

  
  
    4. Parmi les signataires figurent Christophe Béchu, maire ex-LR d’Angers, Delphine Bürkli, maire ex-LR du 9e arrondissement de Paris, Olivier Carré, maire ex-LR d’Orléans, François Goulard, ex-LR président du conseil départemental du Morbihan, Alain Chrétien, maire Agir de Vesoul, Ludovic Jolivet, maire ex-LR de Quimper, Brigitte Fouré, maire d’Amiens, Christophe Bouchet, maire de Tours, Guillaume Delbar, maire de Roubaix, Laurent Hénart, maire de Nancy et coprésident du Mouvement radical, Stéphanie Guiraud-Chaumeil, maire d’Albi.

  
  
    5. Il a démissionné de son poste de président du parti une semaine après les élections européennes.

  
  
    6. Voir le livre de l’historien Patrice Guenifey, Bonaparte : 1789-1802, Gallimard, 2013. Voici ce qu’il écrit à propos du Premier consul : « On n’insiste pas suffisamment sur l’énorme quantité de travail qu’il fournissait pour rester à chaque instant informé de l’ensemble des dossiers dont il avait à s’occuper. Sa tête bien organisée – où les divers objets et les diverses affaires se trouvaient casés comme ils eussent pu l’être dans une armoire – l’y aidait sans doute. […] L’exercice souverain qu’il se faisait du pouvoir lui faisait obligation de tout savoir […]. Lors des séances du Grand Débat national au début 2019, Emmanuel Macron, que l’on a vu, en bras de chemise, répondre pendant huit voire dix heures durant aux questions des intervenants, a bluffé plus d’un électeur.

  
  
    7. Un sondage en date du 3 juillet, pour BFMTV-Elabe, le confirme : 65 % des Français estiment que la politique d’Emmanuel Macron profite surtout aux personnes les plus aisées. En outre, 7 personnes sur 10 ne lui font pas confiance en matière de chômage, de dette, de fiscalité et de pouvoir d’achat.
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